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LA rentrée académique arrive à grandspas. Pour les étudiants et parents, l'heureva être à la concrétisation des choix pourl'inscription dans les grandes écoles etétablissements d'enseignement supé‐rieur. Si ce n'est déjà fait, pour ceux desparents qui ont anticipé. Le savoir‐faireespéré au terme des "ilières choisies, le ni‐veau du diplôme académique (DUT, DTS,BTS, licence, master, etc.), sont les élé‐ments, en première instance, qui dictentle choix d'un établissement supérieur. Siles parents ont conscience de l'impor‐tance de la "ilière et du niveau d'études, ilreste que le prix de la formation, ou la ca‐pacité des parents à soutenir "inancière‐ment cette dépense dans la durée vaconstituer l'élément central qui déter‐mine l'investissement dans le capital hu‐main.Si les attentes des demandeurs en forma‐tions professionnelles sont fortes, l'offrede formation au Gabon reste pour lemoins discrète à l'échelle du continent.Les classements des meilleurs établisse‐ments de management, effectués par lemagazine Forbes Afrique, montrent queles établissements d'enseignement supé‐rieur sont absents du Top 100 des réfé‐rences académiques les plus attractivesdu continent. A l'exception de la FDSE ‐Faculté de Droit et des Sciences Econo‐miques ‐ de l'université Omar Bongo qui,dans le dernier classement ForbesAfrique, glane deux étoiles sur une échellede notation qui en compte cinq, parmi lesétablissements de management enAfrique.

Cette '' discrétion'' des institutions sco‐laires supérieures gabonaises, dans le vil‐lage africain de formation desintelligences de demain, gage de compéti‐tivité pour les ménages, les économies na‐tionales et le développement économiquedevrait interpeller les fondateurs desditsétablissements supérieurs. Dans l'innova‐tion en matière de programmes, l'offre deformation ("ilières) est quasiment iden‐tique. Même si l'on trouve une, récente,dans les domaines du génie industriel etdu génie agricole. Il faut d'ailleurs noter,à cet effet, la carence en équipements etmême en terme de nombre d'entreprises,pour satisfaire les candidats aux stages.De plus, dans l'optique de drainer ungrand nombre d'étudiants, on assiste leplus souvent à des situations où un mêmeétablissement offre une pluralité de "i‐lières, à telle enseigne qu'on est en droitde s'interroger sur la capacité de celui‐ci àproposer une formation de qualité. En"in, même si cela ne relève pas de leurcompétence directe, il appartient à cesécoles de contribuer, par la  publicationdes travaux scienti"iques des enseignants,à booster le recrutement des diplômésissus de ces écoles et universités. Ne l'ou‐blions pas, le bond réalisé par les di‐plômes du second cycle aux États‐Unis etdans le monde ‐ obtenus par moins de 10% des jeunes gens en 1900 et par près de80 % en 1970 ‐ fut l'un des éléments mo‐teurs de la croissance économique du XXsiècle. L'industrie immatérielle, l'écono‐mie du savoir est capital pour le dévelop‐pement du Gabon.

L'économie du savoir, l'industrie
immatérielle du développement

Idées et conjoncture

Par Innocent M’BADOUMA

Invité au Gabon du 7 au 11 sep-
tembre 2015, le président de la
Fédération mondiale des zones
franches (Fémoza) revient dans
cet entretien accordé à notre ré-
daction sur les opportunités
d'une zone franche.

•L’Union : M. Torrents, quel
est l’objet de votre visite, à
l'invitation des autorités ga-
bonaise ?
Juan Torrents. Il faut déjà direque je suis président de la Fe‐moza, c'est‐à‐dire la Fédérationmondiale des zones franches,association à but non lucratifcréée en 1999 et basée à Genèveen Suisse. La Femoza aide au dé‐veloppement des projets dezones franches, leur promotionet permet de faire le lien avecles investisseurs. Nous appor‐tons donc notre expertise auGabon par la participation àl’implantation du projet, et pourdévelopper le système de ges‐tion, faire la promotion au ni‐veau mondial, aider à trouvezdes partenariats stratégiques,faire signer des accords de col‐laboration institutionnelle avecles autres zones franches dumonde, entre autres. Dans ce sens, nous avons eu desentretiens avec les autorités, no‐tamment avec le président de laRépublique, S.E Ali Bongo On‐

dimba. Parmi les sujets abordésavec le numéro 1 gabonais "igu‐rent la logistique, le transport…Des projets qu’il faudra réaliserau Gabon, et qui apporterontune valeur ajoutée au niveau na‐tional. Par conséquent des pro‐grammes qui vont développerl’économie. Le développementde la zone franche de l’IleMandji a occupé une place dechoix dans nos échanges.
•Quels sont les avantages
pour le Gabon de disposer
d’une zone franche à Mandji,
alors qu’il en existe déjà à
Nkok ?—Un pays ou une région peutdisposer d’autant de zones éco‐nomiques que possible. Le plusimportant est que les activitésdéveloppées cadrent avec lesatouts dont dispose la région. AMandji par exemple, nous avonsétudié différentes activités, dontles activités para‐pétrolières. Cequi n’est pas le cas de Nkok,dont l’activité principale à l'ori‐gine est le bois. Ou des "ilièresqui pourraient (...) garantir unerentabilité si on les installaitdans d’autres régions. La renta‐bilité économique est la clé de lacréation d’une zone franche.Vous savez, les potentialités etla force économiques dont dis‐pose un pays ou une région per‐mettent de décider, s’il faut oupas créer une zone franche.  Enoutre, une zone franche peutêtre multi‐sectorielle, commeelle peut être spécialisée, en

fonction des potentialités et dela demande du marché. 
•...Finalement, la Zone
franche de l’Île Mandji se jus-
ti!ie-telle, quand on sait que
Nkok n'a pas encore atteint
un fonctionnement optimal ?—Pour revenir sur les opportu‐nités qu’offre l’exploitation de lazone franche de l’ile Mandji, onnote plusieurs avantages, aussibien sur le plan économique, po‐litique que social. Tels que le dé‐veloppement d’activitésconnexes qui apportent de la va‐leur ajoutée auxmatières pre‐

mières, l’exonération des droitsde douane pour les produits...Ces espaces améliorent les com‐pétences de la main‐d’œuvre,avec des plans de formationpermanents, la nationalisationdes emplois dans des délais rai‐sonnables, le transfert de tech‐nologies qui donne plus devaleur à l’industrie locale, l'amé‐lioration (...) des produits d’ex‐portation. Des effets cumulésqui induisent une augmentationde la sécurité sociale et des im‐pôts, etc.
•Que faut-il alors pour qu'une
ZES  soit rentable ?—Pour que la zone soit écono‐miquement rentable, il faut qu’ily ait toute la matière de base : lalogistique, le savoir‐faire debase et la main‐d’œuvre de base,pour pouvoir rendre opération‐nelle et rentable une zonefranche. Et c’est ce qui a effecti‐vement été fait dans le cas de lazone de l’Ile Mandji. Une étude aété faite sur un nombre d’an‐nées, a"in de conclure à la renta‐bilité et à la "iabilité de la zonefranche avant de se lancer. 
•Qu’en sera-t-il de la partici-
pation des opérateurs locaux
dans le développement de
cette nouvelle plate-forme?—C'est vrai. La zone franchen’est pas seulement destinéeaux grandes entreprises. LaPME peut créer des activités an‐nexes pour participer au déve‐

loppement de la zone franche.Celles‐ci ne sont pas des élé‐ments de concurrence, mais plu‐tôt de complémentaritééconomique. Aujourd’hui, les PPP ‐ partena‐riats public‐privé, sont les op‐tions adéquates. Parce que, engénéral, un investisseur qui ar‐rive dans un pays, cherche àavoir toute sorte d’assistancequi peut concourir au bon fonc‐tionnement de son entreprise.Et un opérateur ne vient pasavec toutes les compétences. Ilaura donc tendance à solliciterune assistance locale auprèsd’autres opérateurs. Les opéra‐teurs ne doivent pas avoir peurdes nouveaux qui arrivent.
•Quel concours peut-on atten-
dre de la Femoza pour le dé-
marrage effectif de la zone
franche de l’Ile Mandji ?—A travers ce projet, la Femozavoit le Gabon comme modèle enAfrique, et dans son plan decréation d’un couloir triangu‐laire d’échanges internationauxregroupant l’Asie, l’Europe etl’Afrique.  Vous comprenez doncqu'avec un tel enjeu, il faut réa‐liser des études, il faut égale‐ment des "inancements. Ce sontdes étapes qui demandent dutemps. Aujourd’hui, noussommes en phase quasi‐démar‐rage. Les autorités ont prisconscience du projet et ont misles moyens pour que le projetdébute effectivement 

" La zone franche de l’Ile Mandji sera une référence en Afrique "
Entretien avec Juan Torrents, président de la Femoza 

Propos recueillis par AJT
Libreville/Gabon

Juan Torrents, président de
la Fédération mondiale des

zones franches

Ph
ot

o 
: A

JT


